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Institution de règlement :

CENTRE D’ARBITRAGE ET DE MEDIATION DE L’ORGANISATION MONDIALE DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

[REQUÉRANT]



|








|

(Nom, prénoms et adresse complète)
|

Nom(s) de domaine contesté(s) :








|








|


[Donner le(s) nom(s) 







|


complet(s)]


-v-





|








|








|

[DÉFENDEUR]



|








|

(Nom, prénoms et adresse complète)
|

_________________________________|

PLAINTE DÉPOSÉE CONFORMÉMENT AUX PRINCIPES DIRECTEURS CONCERNANT LE RÈGLEMENT DES LITIGES RELATIFS AUX
RESTRICTIONS À L’ENREGISTREMENT DANS LE DOMAINE .BIZ
I.
Introduction

1.
La présente plainte est soumise pour décision, conformément aux principes directeurs concernant le règlement des litiges relatifs aux restrictions à l’enregistrement d’un nom du domaine .biz, adoptés par NeuLevel, Inc. et approuvés par l’ICANN le 11 mai 2001 (les principes RDRP), aux règles supplémentaires pour l’application des principes directeurs concernant le règlement des litiges relatifs aux restrictions à l’enregistrement d’un nom du domaine .biz, adoptées par NeuLevel, Inc. et approuvés par l’ICANN le 11 mai 2001 (les règles supplémentaires RDRP), aux règles d’application des principes directeurs concernant le règlement uniforme des litiges relatifs aux noms de domaine, approuvées par l’ICANN le 24 octobre 1999 (les règles UDRP), applicables en vertu du paragraphe premier des règles

supplémentaires RDRP, et aux règles supplémentaires de l’OMPI pour l’application des principes directeurs concernant le règlement uniforme des litiges relatifs aux noms de domaine (les règles supplémentaires UDRP de l’OMPI).  Voir le paragraphe 3.b) des règles UDRP.

II.  Parties

A.  Requérant
(paragraphe 3.b)ii) et iii) des règles UDRP)
2.
Dans le cadre de cette procédure administrative, le requérant est [indiquer le requérant (préciser son nom et, s’il y a lieu, sa personnalité juridique, son lieu d’enregistrement et son établissement principal)].

3.
Les coordonnées du requérant sont les suivantes :

Adresse :

Numéro de téléphone :

Numéro de télécopieur :

Adresse électronique :

[S’il y a plusieurs requérants, donner les informations ci‑dessus pour chacun d’entre eux, indiquer le lien qui existe entre les différents requérants et préciser pourquoi ceux‑ci  ont, à l’égard du ou des noms de domaine contestés, un intérêt commun suffisant pour qu’il puisse y avoir jonction de plaintes.]

4.
Dans le cadre cette procédure administrative, le mandataire habilité à agir au nom du requérant est :

[Le cas échéant, identifier le mandataire habilité à agir au nom du requérant et donner ses coordonnées (adresse postale, numéro de téléphone, numéro de télécopieur, adresse électronique);  s’il y a plusieurs mandataires, donner les coordonnées de chacun d’entre eux.]

5.
La méthode d’acheminement que le requérant préfère pour les communications qui lui seront destinées au cours de la procédure administrative est la suivante :



Communications exclusivement électroniques


Méthode d’acheminement : 
courrier électronique



Adresse :
[Indiquer une adresse électronique]



Contact :
[Donner le nom d’une personne]


Communications comportant des documents sur papier


Méthode d’acheminement :
[Préciser : par télécopieur, par voie postale ou par service de messagerie]


Adresse :
[Donner une adresse, le cas échéant]


Télécopieur :
[Donner un numéro de télécopieur]


Contact :
[Donner le nom d’une personne]
B.  Défendeur
(paragraphe 3.b)v) des règles UDRP)

6.
Conformément à [indiquer pourquoi la personne physique ou la personne morale mentionnée dans la plainte est désignée comme étant le défendeur (p. ex. : répertoire d’adresses de l’unité d’enregistrement intéressée, registre InterNIC], le défendeur dans cette procédure administrative est [indiquer le nom complet et, le cas échéant, la personnalité juridique, le lieu d’enregistrement et l’établissement principal, ou le domicile, du défendeur)].  Des copies de l’imprimé des recherches effectuées dans la base de données susmentionnée le [date] sont jointes (annexe [A]).

7.
Les éléments d’information dont dispose le requérant sur la manière d’entrer en relation avec le défendeur sont les suivants :
[Fournir toutes les coordonnées (adresse postale, numéro de téléphone, numéro de télécopieur, adresse électronique) du défendeur, y compris celles qui ont pu être utilisées dans le cadre de tractations ayant précédé le dépôt de la plainte et celles qui sont accessibles par le biais d’annuaires électroniques.] 

[S’il y a plusieurs défendeurs, donner les coordonnées de chacun d’entre eux et indiquer les raisons pour lesquelles ils font l’objet d’une plainte jointe.]

III.  Nom(s) de domaine et unité(s) d’enregistrement

(paragraphe 3.b) vi) et vii) des règles UDRP)

8.
Le litige porte sur le ou les noms de domaine suivants : 


[Indiquer de manière exacte et précise le ou les noms de domaine contestés.]

9.
L’unité ou les unités d’enregistrement auprès desquelles le ou les noms de domaine sont enregistrés est/sont: 

[Donner le nom et les coordonnées complètes de l’unité d’enregistrement auprès de laquelle le ou les noms de domaine sont enregistrés.]
IV.
Règles de compétence applicables pour la procédure administrative

10.
Le règlement du présent litige relève des principes RDRP et la commission administrative est compétente pour statuer sur le litige.  Le contrat d’enregistrement, en vertu duquel le ou les noms de domaine faisant l’objet de la présente plainte ont été enregistrés, inclut les principes RDRP.  [Si besoin est, indiquer la date à laquelle le ou les noms de domaine ont été enregistrés et préciser la langue dans laquelle a été établi le contrat d’enregistrement qui rend les principes RDRP applicables au(x) nom(s) de domaine.]  Une copie exacte et conforme des principes directeurs applicables au(x) nom(s) de domaine objet(s) de la plainte, est jointe à la présente plainte (annexe [B]).

11.
Conformément au paragraphe 4a) des principes RDRP, le défendeur est tenu de se soumettre à une procédure administrative obligatoire parce que le ou les noms de domaine contestés ne sont pas ou ne seront pas utilisés principalement à des fins commerciales de bonne foi.

V.
Moyens de fait et de droit
(paragraphe 4.a), b), c) des principes RDRP; paragraphe 3 des règles
supplémentaires RDRP, paragraphe 3 des règles UDRP)

12.
La présente plainte est fondée sur les motifs suivants :

· [Conformément au paragraphe 3 des règles supplémentaires RDRP, exposer les éléments de fait et de droit sur lesquels la plainte est fondée, en indiquant notamment pourquoi le ou les noms de domaine sont à considérer comme n’étant pas utilisés principalement à des fins commerciales de bonne foi, et pourquoi on ne doit pas considérer qu’il est prévu de l’utiliser à de telles fins dans l’avenir].

· [Lors de l’examen des points ci‑dessus, il convient d’accorder une attention particulière aux aspects pertinents des principes RDRP (paragraphe 4.b) et c)), et notamment aux éléments suivants :

· si le ou les noms de domaine sont ou seront utilisés pour échanger des produits, des services, ou des biens quels qu’ils soient;  ou


· si le ou les noms de domaine sont ou seront utilisés dans le cadre d’opérations courantes;  ou


· si le ou les noms domaine sont ou seront utilisés pour faciliter l’échange de produits, de services, d’informations ou de biens quels qu’ils soient, ou dans le cadre d’opérations courantes;  ou


· si le ou les noms domaine ont été enregistrés à seule fin d’être vendus, échangés ou loués moyennant compensation;  ou


· si le ou les noms de domaine ont été enregistrés à seule fin d’être proposés de manière non sollicitée à la vente, à l’échange ou à la location moyennant compensation;  ou


· si le ou les noms de domaine sont utilisés, ou sont destinés à servir, exclusivement à des fins personnelles et non commerciales;  ou


· si le ou les noms de domaine sont utilisés, ou sont destinés à servir, exclusivement pour exprimer des idées d’ordre non commercial (ex. enregistrer<abcpue.biz> exclusivement pour critiquer ou exprimer quelque autre opinion sur les produits ou services de la société ABC, sans aucun autre objectif commercial ou d’entreprise)].

· [La partie de la plainte (“Moyens de fait et de droit”) consacrée à l’exposé requis en vertu du paragraphe 3 des règles supplémentaires RDRP et du paragraphe 3.b)ix) des règles UDRP ne doit pas excéder les 5000 mots prévus au paragraphe 10.a) des règles supplémentaires de l’OMPI.]
· [Les pièces fournies à l’appui des allégations doivent être jointes sous la forme d’annexes de la plainte, avec une liste récapitulative de ces pièces.  Les textes des précédents ou des observations invoqués doivent être cités dans leur intégralité.]
VI.  Mesures de réparation demandées
(paragraphe 3.b)x) des règles UDRP)

13.
Conformément au paragraphe 4.i) des principes RDRP, pour les raisons indiquées dans la partie V ci‑dessus, le requérant demande à la commission administrative constituée dans le cadre de la présente procédure administrative de rendre une décision ordonnant que [choisir une mesure pour chaque nom de domaine : <nom de domaine contesté> soit transféré au requérant/soit radié].

VII.  Commission administrative
(paragraphe 3.b)iv) des règles UDRP)

14.
Le requérant choisit de faire statuer sur le litige [un expert unique/une commission administrative composée de trois membres].

[Si le requérant a opté pour une commission administrative de trois membres, les renseignements ci‑après doivent être obligatoirement indiqués : “Le requérant désigne les personnes ci‑après, parmi lesquelles le centre s’efforcera d’en nommer une comme membre de la commission administrative conformément au paragraphe 6 des règles UDRP et au paragraphe 7 des règles supplémentaires de l’OMPI” – indiquer le nom des trois personnes proposées, qui peuvent être choisies sur la liste publiée du centre ou sur la liste de tout autre organisme de règlement des litiges agréé par l’ICANN.]

VIII.  For
(paragraphe 3.b)xiii) des règles UDRP)

15.
Conformément au paragraphe 3.b)xiii) des règles UDRP, le requérant accepte, uniquement en ce qui concerne toute contestation de la part du défendeur d’une décision rendue par la commission administrative ordonnant le transfert ou la radiation de l’enregistrement du ou des noms de domaine qui font l’objet de la plainte, la compétence des tribunaux [indiquer, au choix, les tribunaux : 

- soit du lieu où l’unité d’enregistrement a son siège (dans la mesure où le défendeur en ait reconnu la compétence dans son contrat d’enregistrement pour le règlement judiciaire de litiges relatifs à l’utilisation du nom de domaine),
- soit du lieu où le défendeur a son domicile, tel qu’il est indiqué pour le détenteur du nom de domaine dans le répertoire d’adresses de l’unité d’enregistrement à la date à laquelle la plainte est déposée auprès du Centre de l’OMPI].


[Le choix du for doit être effectué pour chaque nom de domaine sur lequel porte la plainte.]

IX.  Autres procédures juridiques  

(paragraphe 3.b)ix) des règles UDRP)

16.
[Indiquer toute autre procédure juridique qui a été éventuellement engagée ou menée à terme en rapport avec le ou les noms de domaine sur lesquels porte la plainte et résumer les questions qui font l’objet de la ou des procédures.]

X.  Communications
(paragraphe 3.b)xii) des règles UDRP;  paragraphe 4.b)
des règles supplémentaires de l’OMPI)

17.
Une copie de cette plainte, ainsi que la page de couverture prescrite par les règles supplémentaires de l’OMPI, ont été envoyées ou transmises au défendeur le [date] par [indiquer la ou les méthodes de communication et les coordonnées utilisées, en application du paragraphe 2.b) des règles UDRP].

18.
Une copie de cette plainte a été envoyée ou transmise à l’unité ou aux unités d’enregistrement intéressée(s) le [date] par [indiquer la ou les méthodes de communication et les coordonnées utilisées].

XI.  Paiement

19.
Conformément aux règles UDRP et aux règles supplémentaires de l’OMPI, les taxes d’un montant de [indiquer le montant] US $ ont été acquittées par [indiquer le mode de paiement].

XI.  Déclaration
(paragraphe 3.b)xiv) des règles UDRP)

20.
Le requérant déclare que ses revendications et les recours invoqués concernant l’enregistrement du nom de domaine, le litige ou le règlement du litige sont exclusivement dirigés contre le détenteur du nom de domaine et renonce à toute revendication ou recours de cette nature à l’encontre a) du Centre d’arbitrage et de médiation de l’OMPI et des membres de la commission, sauf en cas d’action fautive délibérée, b) de l’unité ou des unités d’enregistrement intéressée(s), c) de l’administrateur du service d’enregistrement, d) de l’Internet Corporation for Assigned Names and Numbers, ainsi que de leurs directeurs, administrateurs, employés et agents.

21.
Le requérant certifie que les informations contenues dans la présente plainte sont, à sa connaissance, complètes et exactes, que cette plainte n’est pas introduite à une fin illégitime, par exemple dans un but de harcèlement, et que les affirmations qu’elle contient sont justifiées en vertu des règles supplémentaires RDRP, des règles UDRP et de la loi applicable, sous sa forme actuelle ou telle qu’elle pourra être étendue par une argumentation recevable et de bonne foi. 

Plainte déposée par

___________________

[Nom/signature]

Date : ______________


